
 

Madame, Monsieur,  

Il y a un an, vous me reconduisiez dans mes fonctions et 
me faisiez l'honneur de porter les couleurs du Haut-Doubs 
a  l'Assemble e nationale. 

Mon temps se partage toujours entre l’Assemble e natio-
nale ou  je sie ge du lundi soir au mercredi, et ma pre sence 
en  circonscription, du jeudi au lundi, a  votre rencontre 
dans vos communes ou a  ma permanence.  

A chacune de mes interventions au sein de l'he micycle, 
chacune de mes questions, chacune de mes actions en tant 
que de pute e, je m’efforce d’œuvrer à l’intérêt de la 
France et de notre territoire en faisant remonter les 
proble matiques du quotidien.  

Une opposition résolue mais responsable 

L’activité parlementaire a été très dense cette anne e 
avec 47 lois définitivement adoptées. J’ai vote  celles qui 
allaient dans le bon sens, comme celles re formant le code 
du travail et la SNCF. J’ai propose  e galement beaucoup 

d’amendements pour modifier et enrichir ces textes. Les 
projets de loi ont malheureusement e te  soumis au parle-
ment avec beaucoup de pre cipitation, ce que je regrette 
vivement.  

Le travail parlementaire est un travail de pre cision qui 
doit laisser place au de bat, c’est le sens de la de mocratie. 
Aussi, je serai très vigilante lors de la réforme consti-
tutionnelle qui sera de battue cet e te  afin de de fendre la 
voix de nos territoires ruraux trop souvent ne glige s.  Vous 
pouvez compter sur moi ! 

Je tenais, par ces quatre pages, a  vous re sumer brie ve-
ment cette premie re anne e de mandat. 

Merci pour nos e changes qui m’apportent tant. Nous pour-
suivons le travail pour une Nation juste, rayonnante et 
fie re d’elle-me me !  

anniegenevard.fr 

Vice-Présidence de l’Assemblée nationale 

Le 7 novembre 2017, j’ai été élue vice-présidente de l’Assemblée nationale.  C’est 
une fonction exigeante qui m’amène à siéger plusieurs fois par semaine, jour et 
nuit, afin de présider les débats dans l’hémicycle. Je mesure cette responsabilité en 
m’efforçant de conduire avec neutralité les débats, parfois houleux. Enfin, en quali-
té de vice-présidente je veille à ce que les droits de l’Assemblée nationale, garante 
de notre démocratie, soient préservés.  

En quelques chiffres 



Pour notre économie 

Réforme code du travail : j’ai voté cette loi qui donne à nos entreprises davantage 
de souplesse, rendant le code du travail plus lisible. 

J’ai déposé deux propositions de loi visant à préserver l’activité des buralistes qui 
sont malmenés, notamment dans notre région où la concurrence frontalière les 

affaiblit grandement. Les buralistes sont souvent les derniers commerçants dans nos vil-
lages ruraux, ils créent du lien social qui est indispensable.  

Proposition de loi visant à modifier la composition des Commissions Départemen-
tales de l’Aménagement Commercial afin de préserver la vitalité des centres-villes. 

J’ai rédigé cette dernière en lien avec les associations de commerçants de ma circonscrip-
tion qui m’ont accompagnée au Ministère de l’Economie en février dernier. 

Je regrette que le gouvernement n'ait pas profité de la croissance positive pour en-
gager des réformes structurelles bénéfiques pour la France. 

Cette année, Schrader célèbre ses 120 ans à Pontarlier 

Réforme de l’apprentissage : j’ai déposé 
des amendements sur le projet de loi 

Avenir professionnel afin de renforcer le lien 
entre l’entreprise et nos jeunes. Avec mon 
groupe parlementaire, nous sommes à l’ori-
gine de l’évolution du droit en matière de 
prise en compte des sapeurs pompiers vo-
lontaires dans le calcul du temps d’apprentis-
sage et l’évolution du temps de travail pour 
les apprentis boulangers qui pourront, je 
l’espère,  bientôt travailler de nuit.  

Par ailleurs, je travaille depuis long-
temps sur la possibilité de réaliser un apprentissage sur le 

territoire suisse pour nos jeunes apprentis. Je porte ce dossier au 
plus au niveau. J’ai notamment échangé avec le directeur de ca-
binet de Mme la Ministre du Travail sur ce sujet. 

J’ai soutenu le retour à la semaine de 4 
jours dans nos écoles et je suis interve-

nue plusieurs fois pour aider les acteurs lo-
caux en matière de transport scolaire. 

Membre de la commission des affaires 
culturelles et de l’éducation, j’audi-

tionne régulièrement les ministres sur ces 
questions pour assurer une éducation de 
qualité qui permet ensuite une bonne inser-
tion dans la vie professionnelle. L’enseigne-

ment agricole privé, la réforme du bac et la 
mise en place de parcoursup sont autant de 

sujets qui nécessitent une vigilance accrue.  

Observatoire de la perdrix à Hauterive la Fresse 
avec les lycéens de Pontarlier à l’origine du projet 
de télescope 

Pour notre jeunesse 

Remise du prix « Je Bouquine » à la classe de 4ème 

du collège de Morteau 

Alors que de nombreux débats se sont engagés autour de l’écri-
ture inclusive, j’ai déposé une proposition de résolution visant à 
créer une commission d’enquête sur les difficultés liées à 
la protection des grands principes de la langue française. 

La protection de la langue est traitée par des institutions qui ne 
peuvent empêcher des initiatives qui ont pour objectif de modi-
fier les principes de la langue, qu’elles émanent de collectifs indé-
pendants, de la presse ou de personnalités publiques.  

Il semble donc regrettable qu’il n’existe pas de protection juri-
dique globale de la langue française. 

Sans remettre en cause le caractère vivant de notre langue, les 
évolutions doivent être la résultante de l’usage et non 
d’une démarche imposée au titre, par exemple, de l’égalité entre 
les femmes et les hommes. 

J’ai entrepris différentes démarches à l’Assemblée nationale et 
auprès de l’Académie française pour faire évoluer ce dossier.  

Visite au lycée des Fontenelles 

Protection de la langue française 

Avec les jeunes de Bulle dans leur nouvel espace 

communal 

Eric Faivre, président des commerçants de Valdahon  



STOP à l’acharnement contre les automobilistes 

Depuis le 1er juillet , la limi-
tation de vitesse à 80km/h 
est généralisée sur 400 000 
kilomètres de routes. Je 
regrette cette mesure prise 
à l'encontre des automobi-
listes et contre les terri-
toires ruraux mal desservis 
en transport collectif.  

D’autres mesures sont à déplorer, comme la hausse sans précé-
dent de la taxe sur le carburant qui pèsera d’abord sur la France 
périurbaine et rurale : 77 % des Français habitant à 60 km de leur 
lieu de travail sont propriétaires d’un véhicule diesel contre la moi-
tié des urbains selon l’Ifop.  

Avec mon groupe parlementaire Les Républicains, nous souhai-
tons que soit lancé un plan d'investissement pour sécuriser 

les routes accidentogènes, notamment celles du réseau secon-
daire. 

Nous considérons que ce sont les élus locaux qui sont les 
mieux placés pour connaître la dangerosité de leurs routes. 

C'est pourquoi nous avons déposé une proposition de loi cosignée 
par cinquante députés de tous bords visant à confier aux maires et 
présidents de conseils départementaux la responsabilité d’adap-
ter les limitations de vitesse en fonction des caractéristiques du 
réseau routier. 

POUR LA DEFENSE DE NOS TERRITOIRES 

Mobilités et transports 

Comme beaucoup de territoires de montagne, le Doubs, et notam-
ment le Haut-Doubs, souffre d'un déficit d'infrastructures rou-
tières et ferroviaires. Afin de favoriser les échanges entre la Suisse 
et la France et dans l'intérêt du développement 
économique et touristique de ce territoire, il 
est primordial d'encourager les liaisons rou-
tières et ferroviaires intra-régionales. En ce 
sens, je participe aux travaux visant à désen-
gorger la RN 57. La saturation de la portion 
« La Main - La Vrine », aux Tavins à Jougne  et à 
Pontarlier, demeure un sujet d’inquiétude. Les 
études menées par l’Etat concernant l’entrée 
sud de Pontarlier déboucheront à l’automne sur un projet d’amé-
nagement qui sera soumis au public.   

Je porte au plus haut niveau la question  du développement des 
liaisons ferroviaires à grande vitesse entre l’Arc jurassien et Paris 
et l’importance du développement des lignes ferroviaires intra-
régionales (les liaisons Frasne-Neuchâtel Colibri, la ligne des hor-
logers).  

J’ai notamment interrogé Brune Poirson, Secrétaire d’Etat auprès 
du Ministre de la Transition Ecologique et Solidaire sur ces sujets 
sans obtenir de réponse concrète, ce que je regrette vivement. 

J’ai rencontré dernièrement Stéphane Volant, 
secrétaire général de la SNCF et Jérôme Grand, 
directeur territorial  de SNCF Réseau pour évo-
quer avec eux les nombreuses interrogations 
qui pèsent sur le transport ferroviaire de notre 
région.  

La desserte TGV de la gare de Frasne est au 
cœur des préoccupations, je suis notamment 

intervenue pour mettre en exergue la difficulté des réservations de 
billets Frasne-Paris.  

A l’issue de concertations avec les élus locaux, la société Lyria 
a finalement suspendu la vente des billets TGV Dole - Dijon 
(compte tenu d’une offre TER importante) pour réserver les con-
tingents TGV aux clients « grandes lignes » et libérer ainsi de pré-
cieuses places pour les passagers Doubiens. 

Notre santé en milieu rural 

Alors qu'environ 8 % de la population française – soit 5,3 millions de personnes – sont dans une situation de faible accessibilité à 
une médecine de qualité dans un délai approprié, j'ai déposé une proposition de loi qui prévoit ainsi d’inscrire dans le code de la 

santé publique la possibilité de créer une Maison de Santé dès lors qu’un médecin traitant souhaite y établir son activité contre deux 
aujourd’hui. Cette dernière palliera les problèmes de désertification médicale trop nombreux aujourd’hui. Je souhaite également faciliter 
le travail à temps partiel des médecins retraités qui le souhaitent. 

J’ai participé à la consultation dans le cadre de l’élaboration du « Projet Régional de Santé » de Bourgogne Franche-Comté afin de 
faire entendre la voix des territoires isolés. 

Très sensible à notre économie transfrontalière et au statut des travailleurs fronta-
liers, je rencontre régulièrement les associations locales et j’ai porté en février der-

nier leurs revendications auprès du directeur de cabinet de M. le Ministre de l’Action et 
des Comptes publics. Je serai très attentive au retour qui seront faits.  

Economie transfrontalière 



5, rue du parc 25300 Pontarlier 

03 81 46 55 47 

annie.genevard@gmail.com 

Me contacter 

A l’heure où nos institutions s’apprêtent à vivre une énième réforme, les communes sont plus que jamais le socle des territoires. 
C’est pourquoi j’ai à cœur de venir à chaque fois que vous me conviez dans vos communes pour évoquer ensemble les problèmes 
auxquels vous êtes parfois confrontés. J’ai d’ores et déjà visité plus d’une quarantaine de communes au cours de cette première 
année de mandat. 

Visite de l’entreprise GRESSET, à Nods, spécialisée dans l’usinage de 
précision 

En immersion dans une boulangerie-pâtisserie pour évoquer l’arti-

sanat et la formation des apprentis 

Commémoration du décès du Commandant Bulle, mort pour la 
France, à Labergement du Navois 

50ème comice en tant que députée à l’automne dernier. Un moment 

privilégié avec les agriculteurs. Ces échanges nourrissent ma ré-

flexion et les idées que j’ai récemment portées à l’Assemblée natio-

nale lors du projet de loi « EGalim » 

Site internet : www.anniegenevard.fr 

Facebook : www.fb.com/AnnieGenevard 

Twitter : @AnnieGenevard 

La défense des droits de nos retraités L’extension de la carte du combattant 

J’ai combattu la hausse de 25 % de la 
CSG dont les premiers perdants sont 

les 8 millions de retraités, soit 60 % d’entre 
eux, qui paient la CSG à taux plein. Cette 
décision est intervenue alors qu’on ne 
peut que déplorer les baisses continues de 
pouvoir d’achat subies par les retraités 
depuis plusieurs années. Les mesures 
prises sous le précédent quinquennat ont 
durement touché l’ensemble des retraités 
de notre pays : la fiscalisation des majora-
tions de pensions pour 3 enfants et le report de l’indexation 
des pensions au 1er octobre se sont ajoutés au gel des pen-
sions, qui s’applique depuis près de 3 ans, compte tenu d’une 
faible inflation. 

J’éprouve une grande satisfaction 
suite à l'annonce relative à l'attri-

bution de la carte du combattant pour les 
militaires présents en Algérie après la fin 
de la guerre entre juillet 1962 et juillet 
1964. Je suis mobilisée auprès des anciens 
combattants depuis des années sur cette 
question et j’ai, à plusieurs reprises, défen-
du cette reconnaissance que vous atten-
diez tellement. Nos interventions ont enfin 
porté leurs fruits ! Cette extension per-

mettra ainsi de rendre la dignité à ces combattants oubliés qui 
ont servi la France. 

Un an dans les territoires 


